
L'acces a la justice et ses obstacles 

Par Rene Degni-Segui 

" 11 faut que l'acces du pretoire soit relativement aise pour les justiciables . . .  C'est la une 

condition d'une bonne justice"
l 

. Cette reflexion de Rene Cassin nous fournit d'embJee la 

problematique de notre etude, a savoir la dialectique entre le justiciable et la justice. 

Celle-ci est faite pour celui-la, nous rappelle le Professeur Rivero, en ce que "la justice est 

un service public dont la raison d'etre est l'usager" . Teile est I" 'evidence propre a se 
derober aux yeux du specialiste" et que l'eminent j uriste se fait fort de nous recommander 

"de garder sans cesse a l'esprit , ,
2 

. 

Cette evidence se traduit concretement d'abord et avant tout par l'acces du justiciabJe au 

pretoire pour faire entendre sa cause. Car, faute de pouvoir y acceder, l 'usager du service 

public ne peut faire valoir ses droits et la j ustice elle-me me serai t  un vain mot, .une justice 

sans justice, en definitive un deni de justice . 11 suit de la que l'acces a la justice est une 

condition de realisation des "droits a la justice" ,  tels Je droit a un proces ou les droits 

garantis a l 'accuse (presomption d'innocence, legalite des delits et des peines, autres droits 

de la defense . . .  ). 11 constitue lui-meme un droit fondamental, celui de disposer d'un 

recours devant l 'autorite competente et ici l 'autorite judiciaire. L'on comprend des lors 

l'importance que revet l'etude des obstacles susceptibles de paralyser, de bloquer ou meme 

de restreindre l'acces a la justice et rendre ainsi ineffectif le droit qui en derive. 

La realisation du droit a la justice en Afrique noire francophone est influencee par deux 

parametres agissant en sens contraire, l'un favorable, resultant de la garantie dudit droit 

dans son existence ou sa jouissance, et l 'autre defavorable, se traduisant par son exercice 

conflictuel avec les droits africains .  

Le droit de recourir a la justice, herite du droit colonial, a ete naturalise et garanti dans sa 

jouissance. 11 beneficie en effet d'une tri pie protection universelle, regionale et nationale. 

Au plan universeI ,  la plupart des Etats africains, parties a la Charte des Nations Unies, 

ont "adopt6" la declaration universelle des droits de l'homme du 10 decembre 1 948 

(Art. 8) et le pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 decembre 1 966 

2 
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J. Riviero, Sanction juridictionnelle et regle de droit, Melanges Julliot de la Morandiere, DaIloz 1 964, 
p. 457 . 

449 



(art. 2-3) .  Au plan regional, la quasi totalite de ces Etats on ratifie la Charte Africaine des 

Droits de l 'Homme et des Peuples du 28 j uin 1 9 8 1  (art. 7) ou y ont adhere. Au plan 

national, les constitutions de ces Etats, tout particulierement celles issues du mouvement 

recent de democratisation, consacrent ce droit et les codes de procecture civile se chargent 

de !eur mise en oeuvre. 11 importe a ce stade de preciser que le jus en question est !e droit 

modeme, c'est a dire le droit d'inspiration occidentale, qui s 'exerce devant des juridictions 

d'Etat. La justice africaine rejoint en cela celle de I'Occident et souffre de ce fait presque 

des memes maux . 

Mais le droit de recourir a la justice se trouve dans son exercise en situation concurren­

tielle voire conflictuelle permanente avec les droits traditionnels .  Cette situation s ' inscrit 

dans le contexte general de la survivance du conflit colonial qu'il importe de preciser. 

Le droit actuellement en vigueur en Afrique, herite du droit colonial , est un systeme pluri­

juridique compose a la fois du droit d'inspiration occidentale et des divers droits africains, 

y compris les droits is lamises . Pour marquer la distinction entre le droit d'inspiration 

occidentale d'une part et d'autre part tous les autres droits, on a pu qualifier ce systeme de 

dualiste. Cette qualification a certes le merite de la simplification, mais ne rend pas 

compte de la realite du droit en Afrique. En fait, le systeme colonial reconduit deux ordres 

juridiques auxquels il emprunte son caractere inegalitaire, mettant en opposition le droit 

d'inspiration metropolitaine, droit dominant et les droits africains, droits domines . Ce 

conflit de type special, opposant les lois internes d'un meme Etat, a ete denomme par 

R. Maunier "conflit colonial , ,
3

. S i ,  en raison de la souverainete et la naturalisation, ce 

conflit perd sa denomination coloniale, il se resoud, tout comme durant la periode de 

domination, en principe aux depens des droits africains qui demeurent une legislation 

d'exception et au profit du droit occidental qui est impose comme droit commun. Mais a 
I 'envahissement du droit dominant etranger qui, ayant le support etatique, triomphe sur le 

plan juridique formel, !es droits domines qui, eux, benUicient de I 'appui populaire, oppo­

sent de vives resistances .
4 

Celles-ci constituent des obstacles specifiques, propres a 
l 'Afrique, susceptibles de paralyser I 'acces aux juridictions d'Etat. 

II resulte de I 'ensemble des donnees precectentes que les obstacles a I 'acces a la justice 

tiennent a la fois aux textes et au contexte. 

4 
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I. Les obstacIes tenant aux textes 

Les difficultes d'acces a la justice sont le fait de textes, s 'analysant en des obstacles juridi­

ques et surtout insti tutionnels.  Mais ceux-ci , sans etre l 'apanage de l'Afrique, etant la 

ran�on du mimetisme, y so nt particulierement difficiles a surmonter. Ils se ramenent a 

l 'eloignement du justiciable, aux lenteurs de la procedure judiciaire et aux collts du 

proces . 

A. L 'eloignement du justiciable 

L'accessibilite a la justice est fonction de la proximite spatiale des juridictions .  Des efforts 

ont ete foumis dans ce sens visant a rapprocher la justice du justiciable, mais i ls  restent 

encore tres limites . 

1 .  Des efforts pour rapproeher la justice du justiciable 

Ces efforts ont consiste a creer un grand nombre de juridictions. Ce sont d'abord les justi­

ces de paix creees des apres l ' independance. 1 1  en va ainsi , a ti tre d'exemple, du Congo (loi 

du 29 mai 1 96 1 )  ou du Mali (loi du 15 mai 1 9 6 1 ) .  Ce sont ensuite d'autres juridictions 

instituees dans certains Etats, souvent en remplacement des tribunaux de paix .  Elles 

portent des denominations diverses : tribunaux populaires locaux au Benin, tribunaux 

populaires de conciliation au Burkina Faso, tribunaux populaires au Congo, tribunaux 

d'instance ou de l ere instance et leurs sections detachees en Cöte d'Ivoire . . .  

Ces juridictions presentent un tri pie avantage s e  rapportant a leur nombre, leur ressort 

territorial et leurs competences . Elles sont tout d'abord tres nombreuses, l'objectif de la loi 

etant d'assurer la couverture judiciaire de tout le territoire national . Ainsi ,  le Rwanda 

peut-il deja en 1 979 s'enorgueillir de ses 1 1 9 tribunaux de Canton repartis sur une super­

ficie de 27 .000 km2,
5 

et le Burkina Faso de ses 8 .000 tribunaux populaires de concilia­

tion, auxquels il faut ajouter 300 tribunaux populaires departementaux
6 

pour une super­

ficie de 274. 1 22 km2• Elles sont ensuite circonscrites dans un ressort territorial tendant a 

reduire la distance qui separe la justice du j usticiable: ce sont les zones, secteurs ou quar­

tiers des centres urbains ou des villages . Elles re�oivent enfin des competences relative-

5 
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ment limitees se rapportant notamment aux petits litiges, en matiere civile et commerciale 

pour permettre leur solution rapide. La procedure y est d'ailleurs simplifiee. 

2. Les limites de La politique de rapprochement 

En depi t des efforts deployes, le juge reste encore, en Afrique, separe du justiciable pour 

au moins trois raisons. La premiere, c'est que tous les Etats n'ont pas consenti a l'effort de 

decongestion de l'appareil judiciaire .  On mentionnera quelques exemples : la Cöte d'Ivoire 

ne dispose que de 3 Cours d'Appel, de 7 tribunaux de l ere instance avec !eurs 39 sections 

detachees 7 , la Guinee de 2 Cours d'Appei et de 6 tribunaux, la Republique Centrafricaine 

de 16 tribunaux de Grande instance, de 52 tribunaux d'instance et le Tchad d'une Cour 

d'Appel de 50 juridictions de base . Si l'on osait une comparaison entre d'une part le Tchad 

avec ses 50 juridictions de base pour une superficie de 1 .284 .000 km2 et d'autre part !e 

Rwanda avec ses 1 1 9 tribunaux de base pour une superficie de 27.000 km2, l'on appre­

cierait davantage I 'avance voire la performance du second autant que le retard du premier. 

La seconde, c'est que la distance n'est pas dans tous les cas reduite et l'obstac!e a l'acces­

sibilite demeure, en raison soit de l'ineffectivite de l 'institution , la juridiction etant creee 

mais non ouverte, ne fonctionne pas, soit de I 'inegale repartition sur le territoire . L'exem­

pie le plus typique nous est fourni par le Burkina Faso qui connatt une intense activite 

normative en la matiere . En 1 98 8  sur 30 tribunaux populaires de la revolution seuls 7 

fonctionnaient. Le professeur Salif Yonaba qui rapporte l'exemple note que "cette remar­

que vaut egalement pour les autres tribunaux populaires"
S

. La troisieme, c'est que certai­

nes de ces juridictions dont les tribunaux populaires n'ont pas toujours de competence 

juridictionnelle. Ce qui reduit d'autant la portee de I'oeuvre accomplie . Le Burkina Faso 

fournit la encore une illustration type avec les tribunaux populaires de conciliation qui,  

comme leur nom l'indique, se bornent a la conciliation et a connattre de petits litiges pour 

lesquels !es tribunaux n'attirent guere les justiciables qui, le plus souvent, craignent les 

lenteurs de la justice. 

B. Les lenteurs de la procedure judiciaire 

Tout comme la reduction de I'espace, de la'distance qui separe la justice du justiciable, la 

reduction du temps, de la duree du proces constitue une preoccupation traditionnelle. Les 

lenteurs de la justice ne sont en effet rien d'autre que des denis de justice qui amenent les 

7 
8 
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justiciables a s'en defier. 11 importe d'examiner comment se manifeste ce disfonctionne­

ment avant d'en rechercher !es causes.  

1 .  Les manifestations 

Meme si la procecture judiciaire est relativement simplifiee devant les juridictions de 

base, elle demeure dans l'ensemble longue et lente surtout en parcourant tous !es degres 

de j uridiction . 

A la difference de la France, on ne dispose malheureusement pas de statistiques en la 

matiere.
9 

Neanmoins ce qui parait certain c 'est que le traitement des procedures s 'etale sur 

plusieurs mois voire plusieurs annees. Et l 'anomalie peut intervenir a n'importe quel stade 

de la procecture, de l 'instruction a l'execution de la decision en passant par le jugement ou 

affecter toute la procedure. 

Ainsi ,  en Cöte d'Ivoire, il est courant qu'une detention preventive dure 6, 8, voire 1 1  ans 

au lieu de 4 mois renouvellable, se transformant ainsi en detention definitive; 
10 

les trois 

mois dans lesquels la Cour d'Appel doit statuer ne sont pas non plus respectes et les 

democrates injustement incarceres le 1 8  Fevrier 1 992 en ont ete victimes. Deja, le 1 3  

Fevrier 1 987, le ministre de l a  justice, dans une circulaire portant instructions generales 

relatives au fonctionnement des juridictions, tout en reconnaissant les difficultes a respec­

ter le delai , en stigmatisait l 'exces en ces termes : "si dans la pratique il apparatt difficile 

de respecter ce delai , i l  me semb!e cependant qu'entre le dei ai legal et le delai qu'on 

constate il  y a un ecart excessif,
l 1  

. Enfin, 8 mois ont ete necessaires pour delivrer la 

gros se d'une ordonnance de refere en expulsion de locataire .
1 2  

C'est ce qui explique que la 

circulaire precitee du ministre recommande aux magistrats de veiller "a la mise en etat 

des minutes et a ce que les grosses et expeditions soient delivrees dans les delais les plus 

convenables" . 

Les memes errements se retrouvent au Burkina Faso Oll la duree des litiges s'etend sur 

plusieurs annees atteignant, quelquefois, la decennie et avec une mention speciale fOur 

l'espece Kabore Ali Noaga cl Derme Moussa qui a franchi la barre des 25 annees .
1 Le 

9 Sur ce point voir J. Francis Overstake, Cours de droit judiciaire prive, 1992, pp. 96 et s . 
10  Ligue ivoirienne des droits de l'Homme, Je connais mes droits, cahiers 2, Les libertes physiques, A vril. 

Mai, Juin 1993, p. 22. 
1 1  Circulaire 001IMJ/Cab/l du 1 3  Fev. 1987. 
12 Rapporte par Kipre E. Baroan, Les entreprises et la Justice, in La Justice en Afrique, n° Special 

Afrique Contemporaine, 1990, p. 84. 
1 3  Rapporte par S. Y onaba, op. cit., p .  1 56. 
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syndicat de la magistrature, a l'occasion d'un seminaire tenu en Aout 1 986, n'a pas manque 

de stigmatiser le disfonctionnement de la justice en ces termes : " . . .  Notre syndicat a 

toujours mis l 'accent sur les lenteurs de la justice, la proliferation des lois de circonstance, 

l 'usage abusif des voies de recours , les difficultes d'execution des decisions de justice 
, ,
1 4  

Les Cours Supremes, qu i  ne  souffrent pourtant pas  encore de  l'encombrement que con­

naissent leurs homologues europeennes, ne sont pas davantage a l 'abri des procectures 

longues et lentes .
1 5  

C'est ainsi que les delais des litiges administratifs atteignent facile­

ment les huit ans en Cöte d'Ivoire
l 6  

et les dix ans au Benin
1 7  

. Au Gabon, en revanche, 

avec un peu plus d'affaires , le delai oscille entre 4,  5 et 1 8  mois avec une moyenne de 1 2  
. 1 8  

mOlS 

2. Les causes 

Les causes du disfonctionnement de l 'appareil judiciaire sont multiples et diverses.  On 

peut en retenir principalement trois .  

Certaines sont internes au  fonctionnement du service public de  la justice . Elles se  rappor­

tent d'abord: aux procectures demandant de longues mesures d'information, surtout lorsque 

les dossiers sont traites successivement par plusieurs magistrats a l 'instruction et au 

parquet; aux nombreux renvois d'une audience a une autre; aux retards dans la trans­

mission du dossier d'une juridiction a une autre, au non respect des delais legaux; a la 

non-comparution des temoins . . .  Elles se rapportent ensuite aux conditions de travail des 

magistrats : ceux-ci sont en nombre insuffisant et executent le service public dans des 

conditions materielles peu propices a l 'accomplissement de leur noble mission et surtout la 

documentation j uridique de base fait souvent cruellement defaut .  

D'autres sont le fait des magistrats eux-memes qui adoptent des comportements emprunts 

du laxisme habituel des fonctionnaires africains.  La circulaire precitee de 1 987 du minis-

14 ibidem, p. 147. 
1 5  Voir sur ces points Les Cours Supremes en Afrique, sous l a  direction d e G .  Conac et de J.D. Gaudus-

1 6  
san, Universite de Paris, Economica, Paris 1 988,  4 tomes. 
C.S .C.A. 20 Mars 1 968, Etat de CI d Groupement Fran�ais d'assurances, BuH. C.S. 1 969, n° Special 
J. 1 6 ;  C.S.c.A. 1 4  Janvier 1 970, Societe des Centaures Routiers, R.l .D. 1 9 7 1  n° 1 ,  pp. 1 1  et s . ; 
AJ.D.A. 1 970, pp. 560 et s. 

1 7  Voir Th. Halo, Contribution d'etudes des chambres administratives, cas de la chambre administrative 
de la Cour populaire centrale du Benin, in Les Cours Supremes, op. ci! . , p. 26. 

1 8  Voir Yves Luchaire, La chambre administrative et la Cour Supreme du Gabon, in Les Cours 
Supremes, op. ci! . , pp. 202 et s. 
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tre ivoirien de la justice denonce cette situation. Estimant que, pour l'ensemble des cabi­

nets pendant deux annees judiciaires ( 1 985- 1 986), la moyenne mensuelle de 9 dossiers a 

Abidjan et de 8 a Bouake n'est pas le fait du volume des informations ouvertes dans les 

parquets, le ministre en impute la responsabilite aux magistrats. Il !eur est en outre repro­

che: la non tenue d'audiences sans motifs serieux (cas de force majeure) ; les mauvaises 

habitudes consistant a "n'enroler que certaines affaires "  et 'a renvoyer d'autres aux calen­

dres grecques. La derniere habitude consiste a ruser pour faire trainer les affaires au 

prejudice du justiciable. Le ministre rapporte en effet, que les magistrats ivoiriens on pris 

" la mauvaise habitude consistant  a renvoyer des le mois d'Avril les affaires aux dernieres 

audiences du mois de Juillet, precedant les vacations judiciaires, puis aux mois d'Octobre 

et Novembre pour etre enfin renvoyees aux mois de Decembre, Janvier et Fevrier" . Le 
ministre deplore par ai lleurs qu"'il n'est pas convenable que !es affaires soient mises en 

delibere pour la meme periode de Juil let sachant pertinemment que ces deliberes ne 

seront pas vides mais rabattus" . 

D'autres encore sont le fait des pouvoirs publics, tout particulierement du ministre de la  

justice, qui  procedent a des mutations et deplacements frequents des magistrats et auxi­

liaires de justice . Ces mutations et deplacements operes souvent pour des raisons politi­

ques compromettent le fonctionnement regulier du service public de la  justice en aggra­

vant les maux habituels qui minent ledit service, allant jusqu'a la perte des dossiers . 

L'usager qui est ainsi victime d'un veritable deni de justice peut-il avoir la patience neces­

saire et suffisante pour pursuivre la procedure, surtout lorsqu'il envisage son cout? 

C. Le cout du proces 

Le cout de la justice constitue le troisieme obstacle traditionnel qui en entrave l 'acces . La 

gratuite de la justice, du reste tres mal comprise des Africains, perd tout sens devant les 

frais eleves de l ' instance que l 'assistance j udiciaire limitee ne peut compenser. 

1 .  Des frais eleves 

Le "drame" pour le justiciable africain,  c'est que non seulement les frais de l ' instance 

restent tres eleves mais encore et surtout la charge d'un proces reste difficile a evaluer. 

L'instance est l'occasion pour !e justiciable d'exposer de multiples frais, appeles "frais "  ou 

"depenses" .  Les codes de procedure civile dressent une liste des depenses qui compren­

nent: un certain nombre de droits, taxes et redevances ; les frais de transports des magis­

trats et autres en cas de descente sur les lieux; les indemnites dues aux temoins en cas 
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d'enquetes ; les remunerations des experts ; les emoluments des avocats, huissiers et 
1 9  

autres .  

Sans entrer dans les details de la liste longue et non exhaustive, i l  importe de re lever que 

les justiciables africains dans leur ecrasante majorite ont des revenus derisoires voire 

insignifiants, de sorte que les differents actes successifs occasionnant des frais peuvent 

respectivement les dissuader d'engager ou de poursuivre l'action en justice. Il en va ainsi 

de l'assignation, exploit d'huissier destine a signifier les actes de procecture ou de la con­

signation entre les mains du greffier de la somme necessaire au paiement des frais .  Il en 

va de meme et surtout de la constitution d'avocat qui, sans etre dans tous les cas obliga­

toire, parait necessaire en raison des subtilites voire des pieges de la procedure et revient 

tres chere . Il en va de meme encore de l'issue du proces . Si  le plaideur "succombe" ,  c'est­

a-dire s'il est perdant, i l  supportera toutes les depenses . Et, s'il est gagnant, i l  ne sera pas 

pour autant a l'abri de certaines depenses dont les honoraires de l'avocat et les voyages et 

deplacements effectues (sauf exceptionnellement decisions contraires conventionnelles ou 

juridictionnelles). Pour couronner le tout, il peut, soit manquer de ressources pour faire 

executer la decision judiciaire afin d'obtenir le remboursement des depenses et eventuel­

lement de sa creance, soit se heurter a l'insolvabilite du debiteur. 

Mais, au dela de la multiplicite des frais et du coüt de la justice qui en resulte, ce qui 

inspire davantage la crainte du justiciable, c'est la difficulte a evaluer la charge d'un 

proces?O 
M. Andre Rials insiste sur ce point en relevant les differents parametres varia­

bles qui entrent en ligne de compte. Au nombre de quatre, ils se presentent ainsi : l 'issue 

ahC:atoire de beaucoup d'affaires notamment en raison des interpretations differentes des 

textes foumis par les tribunaux ; la duree incertaine du proces qui peut s 'arreter en pre­

miere instance ou au contraire franchir tous les degres de juridiction jusqu'en cassation; en 

cas de triomphe le non-remboursement des frais exposes en raison de l'insolvabilite du 

perdant; enfin, l'impossibilite de determiner avec precision les frais et honoraires de l'avo­

cat en consequence de ce qui precede. L'auteur conclut en ces termes :  "la charge financiere 

peut ainsi varier du simple au decuple et representer parfois une depense tres superieure a 

l 'interet du litige , ,
2 1  

Ce qui est vrai du justiciable fran9ais l'est a fortiori du justiciable 

africain qui manque de ressources . Aussi se voit-il contraint de recourir a l'assistance 

judiciaire. 

1 9  

20 

2 1  
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2. Une assistance judiciaire limitee 

L'assistance judiciaire vient heureusement faciliter l 'acces du pretoire a des justiciables 

dont les revenus sont insuffisants. Introduite en Afrique noire francophone par le legisla­

teur colonial (lois des 1 1  Janvier 1 85 1  et 1 0  Juillet 1 9 1 0) ,  l 'institution a ete reprise par la 

plupart des codes de procedure civile. Elle repose sur le principe de l'egalite de tous 

devant la loi, plus specifiquement devant la justice. Le justiciable qui n'a pas les moyens 

de supporter les charges d'un proces se voit ainsi ouvrir le pretoire pour faire valoir ou 

pour defendre, sans frais ,  ses droits contestes au meme titre ou contre un autre citoyen qui 

dispose de ressources suffisantes . 

L'assistance judiciaire, teile que reglementee par le legislateur africain, paratt faciliter 

l 'exercice effectif de I 'action en justice pour trois raisons bien simples. La premiere, c'est 

que les conditions d'attribution ne sont pas exigentes ,  la condition essentielle se ramenant 

a l"' indigence" ou a I"' insuffisance" des ressources du candidat. Certains codes exigent en 

outre que la cause presente des chances de succes . La seconde, c'est que la procedure 

d'attribution est relativement simplifiee: I 'assistance est accordee par un bureau a la suite 

d'une requete qui peut etre introduite a tous les stades de la procedure. La troisieme, c'est 

que la portee de l 'assistance est relativement etendue: I 'aide est totale, quelquefois 
22 

partielle, determinee en fonctions des ressources et conceme toutes les procedures 

contentieuses autant que gracieuses . 

L'assistance judiciaire comporte cependant deux limites importantes qui en reduisent 

considerablement la portee, les unes de droit, les autres de fait .  Les premieres ont trait 

aux insuffisances de la reglementation . Les criteres d'attribution som imprecis,  laissant 

une marge de discretion assez large au bureau de l 'assistance judiciaire qui peut en abuser 

en introduisant du favoritisme et fermer le pretoire a de vrais indigents au profit de faux.  

Quel est le seuil de l'insuffisance? Peut-on apprecier les  chances de succes d'une cause? 

Ces imprecisions sont d'autant plus a redouter que certaines reglementations teiles que 

celles de la Cöte d'Ivoire prescrivent que les decisions du bureau de I 'assistance judiciaire 

"ne sont susceptibles d'aucun recours de la part des parties , ,23
. Par ai lleurs, l 'assistance 

judiciaire se limite a l 'aide juridictionnelle a I'exclusion d'une aide a I 'acces au droit 

comme c'est le cas en France depuis 1 992, alors que I'Afrique, semble t-il , en a autant 

besoin sinon plus que la France
24

. Les secondes se rapportent a la portee pratique de 

22 Voir G. Mangin et autres. op. eil . , p. 220. 
23 

Art. 13 deeret n° 75-3 19 du 9 mai 1975 fixant les modaIites d'applieation de la loi n° 72-833 du 2 1  
dee. 1972 portant Code de proeedure eivile, eommereiaIe et administrative en ee qui eoneeme l'assis­
tanee judiciaire. 

24 Voir loi fran<,:aise n' 9 1 -647 du 10 juillet 1 99 1  relative a l'aide juridique qui est entree en vigueur le 
l er Janv. 1992. 
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I ' institution. Celle-ci est, faute d'infonnation, l imitee dans son application au petit nombre 

d'indigents des centres urbains, a l 'excIusion de la grande masse des j usticiabIes des villa­

ges et meme des villes. De plus, ce petit nombre d'indigents risque de reeevoir une assis­

tanee judieiaire tres limitee autant finaneierement que juridiquement. Finaneierement, 

l'indigent sera amene, avant meme de reeevoir l 'assistanee, a exposer eertains frais, soit 

pout solliciter des pieees, soit pour faire accelerer la procedure d'attribution ou meme 

simplement pour en benefieier effectivement: corruption oblige. En C6te d'Ivoire e'est le 

"fais-nous fais "  , et au ZaIre M. Mubiala rapporte que " I' indigent se trouve oblige de 

debourser une importante somme d'argent pour avoir l 'attestation d'indigence,,
25 

. De plus, 

lorsque l'assistanee est partielle, i l  se voit eontraint d'assurer une partie des frais d'ins­

tanee. Juridiquement, la designation d'offiee des avoeats et la " tres lourde eharge,,
26 

que 

l'assistance judieiaire fait peser sur eux peuvent affecter substantiellement la qualite de la 

prestation fournie. Il est, en effet, a eraindre que I'avocat soit peu motive, preferant con­

sacrer tout son art aux gros ses affaires payantes au prejudiee de celles de l'indigent et ou 

l 'abandonner purement et simplement entre les mains de stagiaires inexperimentes .  La 

nature humaine risque ainsi de prendre le pas sur l 'ethique professionnelle
27

. La vietime 

de ee ehoix e'est l 'indigent qui peut perdre son proces ou renoncer a I 'exereiee de son 

aetion s'il garde a I 'esprit les obstacIes lies au eontexte. 

11. Les obstacIes tenant au contexte 

A la differenee des obstacIes preeedents, eeux-ei sont speeifiques a l 'Afrique. Ils relevent 

d'ordres divers : politiques, eeonomiques , soeiologiques , psyehologiques, eulturels ete . . .  On 

peut les regrouper en deux eategories, tenant les unes au systeme politique et les autres a 
la meconnaissanee du droit extraneen . 

A. Le systeme politique africain 

Cette barriere paralysant l 'exereiee du droit de reeourir aux juges est le fait des pouvoirs 

publies dans une Afrique dont le systeme politique se earaeterise par I 'autoritarisme, la 

justiee liee et l ' ineffeetivite institutionnelle. 

25 
Mubiala, L'individu devant la justice au Zaire: de I'arbre a palabre aux cours et tribunaux, Penant 
mai-sept. 1 992, p. 1 92 .  

26 
G. Mangin et autres, ap. eit .. p. 219. 

27 Voir I'exemple zai'rois avec Mubiala. op. cit . , p. 1 93 .  
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I.  L 'autoritarisme 

Le systeme politique africain est developpementaliste et autoritaire. L'idee maitresse c'est 

que l'unite et la construction nationales imposent un pouvoir fort et autoritaire qui prend 

souvent l 'allure de dictatures sanglantes?8 
Il en resulte pou� le justiciable la crainte de 

represailles qui le conduit a s 'abstenir de trainer les autorites administratives devant les 

tribunaux et a rechercher des voies negociees de reglement des conflits . 

La crainte de represailles procecte de l 'opinion tres repandue en Afrique suivant laquelle 

attraire I 'administration devant les tribunaux releve de la temerite voire de l'inconsistence, 

l'entreprise etant tres risquee. Le ministre centrafricain de la justice, en 1 969, s'en faisait 

ainsi l'echo: "on ne peut dire qu'en Republique Centrafricaine le recours aux juridictions 
administratives soit encore veritablement entre dans les moeurs . Quereller l'Administra­

tion devant un juge parait encore une entreprise temeraire voire incivique,,
29

. Mais la 

crainte de represailles s'exprime surtout a I'egard des recours portes devant les hautes 

juridictions administratives contre !es actes des autorites administratives, tout particu­

lierement ceux du chef de I 'Etat. L'Africain croit, en effet, qu'attaquer une decision presi­

dentielle c'est attaquer le President de la Republique et, au dela de cette haute autorite 

politique et administrative, sa personne.  Cest sans doute cette peur qui explique la rare te 

de tels recours et qui a conduit, en Cate d'Ivoire, le sieur Akpa Akpro a deferer a la 

censure de la Cour Supreme non le decret presidentiel qui le mettait en position de 

reforme, mais  plutat et curieusement le refus du ministre de la defense de rapporter !edit 

decret.
30 

Le juge a declare ce recours biaise irrecevable, au motif que l 'arrete querelle ne 

modifiait pas l 'ordonnancement juridique. Mais si le recours avait ete directement dirige 

contre le decret presidentiel, le juge aurait-il eu l 'audace de le declarer recevable et d'en 

prononcer l 'annulation? Rien n'est moins sur, risquant de s'exposer aux "foudres" du 

pouvoir.
3 1  

Au Tchad, la chambre administrative et financiere de la Cour d'Appel n'a pris 

aucun risque. Saisie de la "seule requete " en contestation des mesures prises par le Presi­

dent Tombalbaye en 1 973 ,  elle l 'a bloquee et ne s'est prononcee qll'apreS la mort du 

"tyran,,?2 
Le juge supreme beninois fait en revanche preuve de plus de courage et 

28 Voir sur ee point les dietatures sanglantes de Bokassa en Centrafrique, Maeias N'Guema en Guinee 
Equatoriale, Idi Amin Dada en Ouganda, qui ont ete renversees en 1979, sans oublier eelles de 
Mobutu au Zaire, d'Eyadema au Togo ete . . .  

29  RJ.P.I .C. 1969, n ° 4, p. 935 , rapporte par P.F. Gonidee, La plaee des juridictions dans l'appareil 
d'Etat, in Eneyclopedie Juridique de I'Afrique, T l ,  !'Etat et le droit, p. 235. 

30 Cour Supreme, ehambre administrative, 22 Juillet 198 1 ,  Akpa Akpro cl ministre de la defense 
(inedit). 

31 Voir sur ee point F. Wodie, La legislation, in Eneyclopedie juridique de I'Afrique, Tl , l'Etat et le droit, 
p. 327. 

32 Rapporte par A. Dadi et A. Moyrand, La juridietion administrative du Tehad, in Les Cours Supremes 
en Afrique, T3, pp. 303-304. 
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d'audace, ayant annule successivement et dans un intervalle de 1 2  annees deux decisions 

individuelles du President de la Republique, reprochant a la premiere, qui revoquait un 

fonctionnaire, d'etre entachee d'erreur materielle et a la seconde, qui portait un ordre de 

requisition, d'avoir viole la loi .
33 

Si  ces decisions juridictionnelles temoignent du courage 

du juge autant que de la temerite des justiciables qui I'ont provoquees, eJles font partie des 

rares exceptions qui confirment la regle. 

L'Africain recherche, en effet, presque toujours, une voie negoClee de reglement des 

conflits
34

, en pareille occurence. 11  peut gravir tous les echelons administratifs, du Prefet 
au President de la Republique en passant par le ministre a la quete d'une solution nego­

ciee de son probleme. Mais le plus souvent, il prerere avoir affaire a Dieu qu'a ses Saints, 

en saisissant directement le chef de I 'Etat pour solliciter de lui qu'il entende sa cause en se 

fondant sur la lustice et l'equite et non sur la rigueur des textes . Le recours systematique a 
I 'arbitrage du President de la Republique se trouve justifie par sa tripJe qualite de chef 

supreme de l 'administration, president du Conseil Superieur de la magistrature, premier 

magistrat de I'Etat. C'est dans ce contexte qu'il convient d'inscrire le "dialogue a l'ivoi­

rienne" qui n'est pas le propre de la Cöte d'Ivoire mais est largement utilise dans presque 

I E f "  T M I' Z "  
35 

B '  . 36 
tous es tats a ncams notamment au ogo, au a I, au alre , au emn , au 

TChad
37 

. . .  de sorte qu'il serait plus exact de parler de "dialogue a l'africaine" .  Celui-ci se 

trouve d'ailleurs institutionnalise dans le recours administratif prealable au recours juri­

dictionnel de I'annulation que la plupart des Jegislations rendent obligatoire en exigeant 

du justiciable qu'il provoque une decision administrative supplementaire (Je rejet), alors 

qu'il dispose deja d'une decision attaquable. Le legislateur, fait-on remarquer, veut voir 

epuiser les moyens du dialogue.
38 

Cette remarque paralt fondee, car on ne comprendrait 

pas autrement le caractere d'un moyen d'ordre public, susceptible d'etre souleve d'office 

par le juge. Les justiciables congolais, rapporte I .M.  Bretton, bien que leur droit ait opte 

pour une solution differente qui ne fait pas du recours prealable une forrnalite obligatoire 

devant le juge de l'exces de pouvoir, sont pour la plupart " . . .  naturellement plus enc1ins, 

en toutes circonstances, a saisir dans un premier temps l'Administration, et a rechercher Je 

reglement direct de leurs litiges avec elle, par le biais d'un recours qui se presente comme 

prealable de conciliation, en raison probablement d'une credibilite plus limitee dans 

33 Premiere deeision A. Behanzin, 14 Avril 1 962, et deuxieme deeision Edmond Alapini, 19 Juillet 
1 974, rapporte par Th. Holo, op. eil . , pp. 25-26. 

34 
E. Leroy, Le justieiable afrieain et la redeeouverte d'une voie negoeiee de reglement des eonflits, in La 
Justiee en Afrique, p. 1 1 1 . 

35 Cf. E. Leroy, op. eil . , p. 1 1 3 .  
36  Cf. Th. Hollo, op. eil . , p. 26. 
37 Cf. A. Dadi et A. Moyrand, op. eil . , p. 299. 
38 Voir Yves Daudet, Chronique jurisprudentielle, in R.LD. 1 976, pp. 1 -2-49. 
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l'intervention d'un juge dont le röle est trop mal connu, ,
39 

La crectibilite du juge est 

encore plus affectt�e par le caractere lie de la justice. 

2. La justice liie 

A la difference de I'obstacle precectent qui ne bloque que l'acces de la "justice administra­

tive" en tant qu'elle veut mettre en cause l'administration elle-meme, cette barriere 

detourne le justiciable de toutes les juridictions .  C'est en effet la justice elle-me me qui 

perd toute crectibilite aux yeux des populations africaines du fait de sa partialite et de sa 

vulnerabilite, etant soumise aux pressions de toutes sortes, tout particulierement celles du 

pouvoir et de l'argent. 

La politisation de la justice 40 procede elle-meme de la confusion totale des pouvoirs qui ,  

en depit de la constitutionnali sation de I'independance de l'autorite judiciaire, lie celle-ci 
au pouvoir executif detenu par le chef de I 'Etat. J .P .  Passeron notait, en 1 966 en ce sens :  

"en definitive la justice en Afrique Noire reste et restera marquee par le regime d'unite du 

pouvoir qui confie le röle essentiel au chef de l 'Etat, erige en veritable guide de la Nation, 

animant un parti unique ou dominant, majoritaire a I'Assemblee et pouvant eliminer sans 

rencontrer d'obstacles toute opposition susceptible de nuire a la cohesion nationale, au 

developpement du pays, ,
41 

. Cette remarque, qui demeure d'actualite, en depit du pro­

cessus de democratisation, est confirmee par le president zai'rois Mobutu qui relevait en 

mai 1 989, au sommet de la Francophonie a Dakar que "Ie chef africain ne partage pas son 

pouvoir,,
42

. Un tel pouvoir concentre, qui appartient en propre au "Chef' ne peut que 

s'aliener le pouvoir legislatif et surtout le pouvoir judiciaire qui sera amene a condamner 

sans preuve des citoyens, particulierement les opposants au regime et, en cas de resistance 

du j uge, le sanctionner, lorsqu'il n 'annule pas purement et simplement sa decision. 

La Cöte d'Ivoire recele de larges ressources en la matiere . Trois affaires peuvent etre 

citees. Dans la premiere, I'espece Gnadre Teti et autres, le President de la Republique, se 

prenant pour un degre superieur de juridiction, decide " . . .  en dernier ressort . . .  de limiter 

les effets de I'arret de la Cour Supreme (chambre administrative) aux seuls candidats 

malheureux . . .  ". L'arret de la Cour Supreme date du 8 Fevrier 1 985 annulait les examens 

39 
J.M. Bretton, La jurisprudence administrative au Congo, in Les Cours Supremes en Afrique, T3, op. 
eil . , p . 98. 

40 Voir P.F. Gonidee, op. eil. , p. 234. 
41 

1.P. Passeron, Le pouvoir et 1a justice en Afrique noire francophone et ii Madagascar, Paris, Pedone, 
1966, pp. 157- 1 58 . 

42 Rapporte par A. Bourgi et Ch. Casteron, Le printemps de I'Afrique, Hachette 199 1 ,  p. 30. 
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du Certificat d'aptitude 11 la profession d'avocat Cc.A.p.A.) .
43 

Dans la seconde, Ministere 

Public cl Gbagbo Laurent, Degni-Segui Rene et autres, la Cour d'Appel qui s'appretait 11 

relaxer le 23 j uin 1 992 des prevenus condamnes par le tribunal correctionnel d'Abidjan le 

6 mars 1 992 sans aucune preuve, est sommee de proroger son delibere d'une semaine. Et, 

Je 26 j uin,  contre toute attente, elle est dessaisie par ordre du procureur general sur 

instruction du Ministre de la Justice. Le dessaisissement de la Cour se fondait sur la 

"suspiscion legitime" de son president, accuse d'etre un "democrate" au meme titre que les 

prevenus .
44 

Le 24 Juillet 1 992, sur "injonction du President de la Republique, I'Assem­

blee Nationale, qui auparavant se refusait 11 toute intervention, nonobstant I 'arrestation 

arbitraire de quatre de ses membres, adoptait 11 I 'unanimite une loi d'amnistie pour liberer 

les detenus . Le president de la Cour d'Appel est releve de ses fonctions des la rentree judi­

ciaire d'octobre 1 992.  Dans la troisieme affaire, Essoh Lath, la  meme Assemblee 11 qui il 

etait demande de lever I ' immunite parlementaire d'un depute de la majorite au pouvoir, 

SouPlr0nne d'avoir assassine sa concubine, refuse en raison des liens de parente existant 

entre Je de cu jus et le ministre de la Justice. C'est ce qu'expriment le 20 Juillet 1 993 11 

I 'Assemblee Nationale certains membres du parlement en ces termes: "l 'environnement 

social et judiciaire n 'est pas du tout favorable au depute de Port-Bouet pour des raisons de 

filiation entre la victime, I 'ex-epouse du depute Essoh Lath et le garde des Sceaux, 

ministre de Justice, ,
45 

. L'un d'entre eux, ancien ministre de la Justice, declare sans detours 

le 28 Juillet 1 993:  "c'est envoyer un depute 11 l'abattoir que de lai sser la justice mener son 

cours ,,
46 

La pression de l 'argent n 'est pas moins forte et revet une portee beaucoup plus generale, 

affectant la justice ordinaire par opposition a la  justice poIitique, encore que la distinction 

entre les deux ne soit pas bien nette . Elle s 'inscrit dans le contexte global de la corruption 

generalisee qui gangrene toute d'Administration africaine. "La politique du ventre" ,  note 

Marc Debene, est aussi une "attitude judiciaire ,,
47

. Le recours aux epices conduit les 

magistrats a ranlr0nner les plaideurs et a vendre leurs services aux plus offrants . Les 

auxiliaires et plus particulierement les avocats ne sont pas en reste . Plutöt que de se 

donner la peine de plaider en droit, une partie de ceux-ci, fait remarquer Maurice Kamto, 

"prefere monnayer le proces aux frais du cIient, ,
48

. Une teIle justice est loin d'etre egale 

pour tous,  etablissant une discrimination a l'avantage des plus fortunes et au prejudice des 

43 

44 

45 

46 

47 

48 
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Voir Rene Degni-Segui, Droit administratif general, Abidjan 1 990, p. 458.  

II s'agit de dirigeants et militants d'associations humanitaires, syndicales et politiques qui ont participe 
le 1 8  Fev. 1 992 a une marche pacifique de protestation contre le refus du Chef de J'Etat de sanctionner 
les responsables d'une expedition punitive dans un campus universitaire. 
Cf. journal La Voie n° 55 I du 22 luillet 1 993, p. 3 .  

Cf. egalement journal La Voie n° 569 du 1 2  AoGt 1 993,  p. 2.  

Mare Debene ,  Lajustice sans juge, hier a demain, in La lustice en Afrique, op. cit . , p. 90. 

Mauriee Kamto, Une justice entre tradition et modernite, in La lustice en Afrique, op. cit . , p. 63. 



moins nantis qui representent la plus grande partie de la population africaine et aux 

revenus derisoires voire inexistants . Ainsi la celebre phrase de Pascal aura survecu au 

temps :  "seion que vous serez puissant ou miserable, les jugements de la Cour rendront 

blanc ou noir" . L'on comprend des lors la crainte legitime et la reserve des "miserables " 

africains a s'engager dans une aventure dont l 'issue est incertaine, le proces etant perdu 

d'avance. L'on comprend egalement leur defiance a l'egard d'une justice monnayable donc 

devoyee en contradiction flagrante avec leur propre conception de la jus ti ce. 

3. L 'ineffectivite institutionnelle 

La situation du droit a la justice se complique davantage avec l'ineffectivite institution­

nelle qui caracterise les regimes africains .  

Les regimes militaires en donnent la meilleure illustration. Les coups d'Etat mili taires ont, 

en effet, pour consequence d'abroger ou de suspendre les textes de lois, dont la constitu­

tion. Il s'ensuit un vide juridique et institu tionnel qui öte aux citoyens les garanties a eux 

offertes pour assurer l'exercice de leurs droits elementaires et des libertes fondamentales . 

Ce fut notamment le cas du Togo de 1 967 a 1 979, du Benin de 1 968 a 1 979 ou encore de 

la Guinee de 1 984 a au moins 1 990, du Tchad de 1 979 a 1 982 . . .  L'ineffectivite institu­

tionnelle a d'autant plus sevi que I'Afrique a connu en trente ans,  c'est a dire de 1 960 a 
1 990, plus de quatre vingt coups d'Etat soit une moyenne annuelle de trois .

49 
Au Benin, 

par exemple, la Cour Supreme, particulierement la chambre administrative, a connu une 

paralysie dans la periode de 1 965 a 1 967.
50 

De meme au Tchad plusieurs periodes 

d'instabilite constitutionnelIe, dont particulierement celles allant de 1 979 a 1 982, ont 

paralyse le fonctionnement de l a justice.
5 1  

L'ineffectivite institutionnelle n'est pas le propre des seuls regimes militaires;  elle carac­

terise I 'Afrique tout entiere qui emprunte des insti tu tions modernes a I'Occident pour les 

releguer au musee des insti tutions juridiques. Il n'est que de rappeier ici que la demo­

cratie, le multipartisme et les droits de l'homme, quoique consacres par les differentes 

constitutions qui se sont succedees, n'ont pu avoir un debut d'application qu'en 1 990, soit 

trente ans apres et, ce, a la faveur du mouvement de democratisation. 

L'explication que les chefs d'Etat donnent du decalage constant qui separe le droit de la 

pratique, c'est que le droit dit moderne est investi d'une double mission d'unite nationale et 

49 Rapporte par A. Baurgi, Ch. Casteran, op. eil . ,  p. 1 1 5 .  
50  Voir Th. Hallo, op. eil., p. 28.  
51 Rapporte par A. Dadi et A. Moyrand, op. eil . ,  p. 305. 
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de developpement economique. Le President ivoirien, se faisant le porte parole des Etats 

africains ,  declare le 1 5  Aoilt 1 967 a Montreal : "dans nos pays la tache la plus importante 

des gouvernants et d'introduire les structures, de promulguer les textes, de creer les orga­

nismes qui devancent le degre d'evolution de la societe " .  Repliquant a l'objection du 

ctecalage qui s 'etablirait ainsi entre le droit et la realite sociale, le Chef de l'Etat soutient 

que "l 'ecart entre la realite d'aujourd'hui et les actes du legislateur indique la direction 

dans laquelle doit s'engager l'effort de tous , ,
52 

. La these du "droit du cteveloppement" qui 

attribue au droit occidental des vertus de developpement economique et de progres social 

n'est-elle pas un mythe? Un droit quelle que soit sa perfection technique formelle, doit 

etre en relation avec la societe et l'exprimer et non etre un ideal, incomprehensible pour 

ceux qu'il doit regir et qui sont censes ne pas l 'ignorer.
53 

A la verite il  ne s'agit que de 

democratie et de liberte de fa�ade a usage externe. M .  Mendoza s 'exclame: "quelle 

contradiction ! "  puis i l  deplore: "L'apparente dichotomie se resoud de fa�on elementaire : 

une apparence sur le plan formel a usage externe et une realite interne tragique, ,
54 

. Celle­

ci se traduit par la meconnaissance du droit extraneen . 

B. La meconnaissance du droit extraneen 

La meconnaissance du droit extraneen, c'est a dire du droit etranger, transplante en 

Afrique, revet en fait un double aspect: son ignorance par l'Africain et le refus de celui-ci 

d'y recourir, tout particulierement de saisir les juridictions d'Etat. 

1.  L 'ignorance du droit 

L'un des obstacles majeurs a l'acces du pretoire en Afrique c'est l'ignorance du droit en 

general et de leurs droits en particulier par les citoyens qui sont pourtant censes ne pas les 

ignorer, en vertu de l'adage nemo legen ignorare censetur. 

On peut se faire une idee approximative des difficultes d'acces au droit si l'on ne perd pas 

de vue que l'Afrique compte encore plus de 80 % d'analphabetes ou de personnes tres peu 

scolarisees .  L'analphabetisme constitue pour cette masse de justiciables un handicap si 

serieux qu'on est en droit de se demander si la presomption de connaissance de la loi, qui 

52 Conference prononcee sur le theme "unite et developpement" , in recueil des textes et documents du 
ministere de la Fonction Publique, imprimerie nationale 1 974, p. 1 7 . 

� d 6 R. Degni-Segui, Codification et uniformisation du roit, op. eil., p. 4 O. 
54 

E. Mendoza, L'immunite: une politique qui permet de se soustraire aux exigences legislatives natio­
nales et internationales, in Colloque international Democratie, Developpement, Droit de I'Homme, 
Torture, Manille 1 99 1 ,  p. 76. 
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est une condition de son opposabilite, leur est applicab!e et si I'on ne devrait pas au 

contraire la renverser pour eux en posant: nul n'est cense connaitre la loi . Mais ,  faute de 

pousser la logique 11 son terme, le legislateur ne pourrait-il pas la retenir 11 mi-chemin en 

reconnaissant aux analphabetes un statut particulier d'incapacite j uridique
55

? Les autres 

citoyens, c'est 11 dire les 20 % restant, ne sont pas, pour la plupart, particulierement attires 

par le droit qu'ils considerent comme une matiere rebarbative et complexe dont l'acces 

n'est reserve qu'aux seuls inities que sont !es juristes . 

Ils n'ont pas tort. Qu'il suffise en effet de relever en ce sens : l'incomprehension des textes 

legaux, la multiplicite et la complexite des conditions de recevabilite des recours conten­

tieux (notion d'interet 11 agir, d'acte administratif), la brievete des delais (delais tres 

limites du recours pour exces de pouvoir generalement de deux mois comme en France), 

la complexite des procedures juridictionnelles longues et lentes,  dont I ' issue reste, de 

surcroit, incertaine . . .  Autant de difficultes qui restreignent sinon paralysent l 'acces au 

droit. Les praticiens du droit, eux-memes, avocats et j uges, ne font pas exception 11 la 

regle, laissant souvent transparaitre leur ignorance du droit public et soumettant la puis­

sance publique au droit prive qui releve de leur formation et de !eur specialite .
56 

Des­

abusees, les populations rurales lancent: " Ies lois sont faites pour les gens de la ville et 

non pour les villageois , , 57 
et celles des centres urbains renvoient la balle "aux blancs" ,  

bien qu'elles-memes soient assimilees aux blancs. Cette situation e s t  d'autant plus deplo­

rable que l'information des citoyens sur !eurs droits par I 'Etat fait cruellement defaut, 11 

tout le moins n'est pas organise dans beaucoup de pays et que ses agents, particulierement 

les forces de l 'ordre, profitent de I'ignorance des Africains pour se livrer, en toute 

impunite, 11 des exces de pouvoir. Pour y remedier M. Adama Dieng, Secretaire General 

de la Commission Internationale des luristes propose: "des projets d'assistance juridique 

pour !es populations demunies du monde rural . Ces projets comportent notamment la 

formation et l 'utilisation de para-juristes sur le terrain , ,
58

. Mais cette aide juridique 11 

I 'acces au droit entamera-t-elle leur determination 11 refuser de recourir au juge? 

55 Voir dans ce sens Yolande Tano, L'inaptitude juridique de I'analphabete, in Studi Giuridici Italo­
Ivoriani, Macerata 2 1 -23 mars 199 1 ,  Ahi dei convegno, Milano, Dote a Guiffre editore, 1 992, p. 253. 

56 

57 

Voir dans ce sens R. Degni-Segui, Le droit de la responsabilite extracontractuelle de I'administration 
en Cöte d'Ivoire, in Studi Giuridici . . . , op. ci!. , p. 79, et Bibornbe-Muarnba, Contentieux administratif 
au Zaire in Les Cours Supremes . . .  , T3, op. ci!., p. 379. 

Adarna Dieng, Assistance juridique aux populations rurales, in La Justice, op. ci!. , p. 108. 
58 Cf. Adarna Dieng, op. ci!. , p. 1 08.  
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2. Le refus de recourir auxjuridictions d 'Etat 

Les populations afrieaines vivent en marge du droit "modeme" et eonformement a !eurs 

eoutumes respeetives .  Les codes eivils ou sueeessoraux eontinuent d'etre boudes au profit 

des eoutumes loeales, teiles que eelles qui regissent le mariage, la dot, la polygamie, !es 

sueeessions, l'hospitalite . . .  La meme attitude est observee a l'egard des institutions et 

procedures "modemes "  dont les juridictions.  

Malgre les efforts deployes d'abord par l'Etat colonial et ensuite par l'Etat africain lui­

meme pour "rapproeher la j ustiee des j usticiables" ,  les "palabres" afrieains sont reglees en 

dehors des tribunaux et eonformement a la eoutume. Lors du premier congres de l 'Institut 

International du droit d'expression franc,:aise tenu a Fort-Lamy en 1 966, i l  fut stigmatise la 

"fuite" des Afrieains devant les tribunaux eoutumiers . Au seeond eongres, tenu I 'annee 

suivante a Dakar, on fit le meme eonstat. Le l'avis du professeur Alliot "il n'y a pas plus de 

1 % des affaires eoutumieres qui sont soumises a la justiee des tribunaux traditionnels, !e 

reste etant regle par les chefs selon !eurs procedes aneestraux en dehors de toute inter­

vention d'Etat, ,
59 

. Sans pouvoir avancer de ehiffres l'on peut affirmer que le meme constat 

d'eehec ne fait presqu'aueun doute. "Aujourd'hui " ,  eerit Mare Debene, "un audit des 

systemes judiciaires se solderait certainement par un resultat negatif'
60 

. Et pour eause, le 

juge Keba M'Baye precise a propos du Senegal : "la fierte du paysan senegal ais est de 

pouvoir dire: je  n'ai jamais mis les pieds dans un tribunal ou un eommissariat de 

pOliee , ,
61 

. D'avoir affaire a la justiee reste eneore perc,:ue presque partout en Afrique 

eomme une atteinte a l'honorabilite et a la dignite humaine. L'Afrieain, meme s'il vit dans 

une ease ne supporte pas d'etre enferme dans une eage. Et, malheur au justieiable qui 

osera se prevaloir de sa deeision eontre sa eommunaute et meme contre un des membres 

de eelle-ei .  11 s'y exclurait de lui-meme ou s'exposerait a des sanetions . G.  Pontie et M .  

P i  Ion expliquent: "La femme qui aura obtenu l e  divoree eontinuera a faire l 'objet d e  pres­

sions de la part de sa familie. Le mari delaisse qui n'aurai t  pas obtenu, au tribunal, le 

remboursement integral des prestations liees au mariage, eontinuera a reclamer. Le dissi­

dent devra se resigner a quitter le village ou a payer sa reintegration sociale de quelques 
. , ,

62 
eoneeSSlOns . . .  

L'indifference voire l'hostilite des  Africains a l'egard des institutions d'Etat ne  surprend 

guere quand on sait qu'elles sont taxees d'institutions importees, etrangeres et qu'effecti-

59 
Michel Alliot, Les resistances traditionnelles, in RJ.P.I .C. 1 967, p. 245 . 

60 M. Debene, La lustiee sans juge, d'hier a demain, in La lustiee en Afrique, op. eil . , p. 90. 
61 

Keba M'Baye, Le droit en deroute, Uberte et ordre soeia!, Neuehätel, Ed. de la banomiere 1 969, p. 38 ,  
rapporte par I. Abiabagna, op . eil . , p. 1 56. 

62 
G. Pontie et M. Pi/on, Un exemple de justiee au quotidien: les eonflits matrimoniaux au Nord-Togo, 
in La lustiee en Afrique, op. eil . , p. 1 04.  
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vement elles ne correspondent pas a leur conception du droit et de la justice. Car, la  

justice africaine est  fondamentalement differente de celle de I 'Occident dont on a herite . 

Le chef, contrairement au juge, ne cherche pas a trancher le noeud gordien du litige, en 

s'appuyant sur un texte fige mais plutat a le denouer en tentant de trouver un compromis 

acceptable pour !es deux panies .  " Ie rale du juge . . .  " ,  note Mgr De Clercq, "vise . . .  tres 

souvent exclusivement a retablir l'equilibre momentanement trouble ou rompu, par des 

solutions pratiques qui concilient les interets en cause, satisfassent si possible les deux 

parties, apaisent les adversaires;  un bon juge s 'evertue a convaincre de son tort la partie 

qui de fait a tort, ,
63

. L'on comprend des lors que le rejet du juge moderne amene les 

justiciables africains a rechercher d'autres modes de solution de conflits qui ,  sans etre 

strictement !es memes que ceux de leurs ancetres,  s'en rapprochent, faisant appel a la 

mediation, a l'arbitrage ou a la conciliation. On aboutit a une justice negociee, a une 

"nouvelle justice sans juge, ,
64 

au sens Occidental du terme. Est-ce un retour aux sources?  

En definitive l'obstac!e majeur a l'acces a la justice reside dans la situation conflictuelle 

permanente des droits traditionnels et du droit moderne et dans le defaut d'effectivite de 

celui-ci autant d'ailleurs que dans la desagregation progressive de ceux-Ia. Quelle solution 

proposee pour le surmonter? 11 n'a a certes pas de recette miracle. Mais ,  pour franchir ce 

rubicon juridique I'uniformisation du droit allant dans le sens d'un nouveau droit, qui se 

veut synthetique, voire symbiotique, s'impose. Pour que ce nouvel ordre juridique africain 

s'applique effectivement i l  doit repondre a la fois aux exigences du developpement 

economique et aux aspirations profondes des populations rurales, car les unes ne peuvent 

aller sans les autres etant indissociablement liees. 

63 

64 

A. De Clercq, Le Ndumbulula, c'est 11 dire le juge en pays du Luba-KaslÜ, Sankuru-Lomanu, Congo, 
tome 2, n° 4, 1 929, pp. 839, 844, rapporte par Mutoy Mubiala, L'individu devant la justice au ZlÜre, 
in La Justice, op. eil., pp. 1 85- 1 86. 

Voir dans ce sens M. Debene, in Justice, op. eil . ,  p. 90. 
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ABSTRACTS 

South Africa's New Constitution: the Challenges of Diversity and Identity 

By Heinz Klug 

The state's imposition of racial classification under apartheid made racial identity the 

primary political identity for most South Africans.  However, during the anti-apartheid 

struggle and to an even greater degree during the transition towards a post-apartheid era, 

South Africans discovered that political participation is  built on a far more complex, fluid 

set of identities and interests.  

Access to Justice and Related ObstacIes in the French-Speaking Sub-Saharan Africa 

By Rene Degni-Segui 

Access to justice is  perceived as a fundamental right, i.e. the right to resort to judiciary 

power. This right is all the more important as it constitutes the condition for other rights 

to justice. For without a trial an accused person can not defend hirnself and his rights . 

The application in French-speaking sub-saharan Africa of the above-mentioned right, 

inherited from French law, i s  influenced by two parameters acting in opposi te dire€tions .  

One of them is favourable and l inked to  the guarantee that this right is exercised while the 

other is  unfavourable and leads to an application wh ich generates clashes with African 

rights . This conflicting situation creates obstacles to access to justice which are related to 

both law and context. 

Obstacles related to laws are due to 

a) the fact that many defendants find themselves far away from a court. Indeed, efforts 

have been made by African legislators to move the justice system closer to defendants 

through the creation of a number of jurisdictions .  Not all states have agreed to such 

efforts, however, and the jurisdictions which have actually been set up have not been 

operation al . 

b) the slowness of the legal proceedings which, for political and cultural reasons, may 

extend over several years , sometimes up to 1 0  years . 

c) the cost of lawsuit, considering that the costly legal proceedings are not compensated 

for by legal counseling which still remains very limited. 
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Obstacles related to context are due to 

a) the African political system which is characterized by the following factors : 

- the authoritarianism of the African regimes prevents defendants from suing the 

administrative authorities for fear of retaliation so that they rather seek to settle 

conflicts through negociation. 

- the justice system, subservient to the political power and the power of money, thus 

losing all credibility in the eyes of the African populations because of its partiality 

and vulnerabili ty . 

- the. ineffectiveness of the institutions, as a result of the adoption by the African 

countries of western-style "modern" institutions, confining them to the museum of 

legal institutions .  

b) Misappreciation of  the foreign law transplanted to  Africa takes on  a double aspect: 

- ignorance of the above-mentioned law by those Africans who are expected not to 

ignore it by virtue of the maxim "nemo legem ignorare censetur" . 

- refusal by the same persons to resort to state courts as the western justice concept i s  

totally different from that of  Africa based on the idea of conciliation . 

Finally, and in order to cross this legal Rubicon, it seems essential to move towards a new 

symbiotic law capable of meeting both the requirements of economic development and the 

deep aspirations of the African populations .  

The Transition to Multiparty Democracy in Tanzania: Some History and Missed 

Opportunities 

By K. I. Tambila 

After twenty-eight years of one-party rule, the constitution of Tanzania was amended in 

July 1 992 to allow other parties to be formed. The amendment was made after a country­

wide study of the mood and wishes of the Tanzanian people was undertaken by a Presi­

dential Commission headed by the country's Chief Justice, Francis Nyalali .  

Tanzania went through a short period of multi-party politics in the pre-independence 

period and an even shorter phase of two years after independence. Because of the colonial 

heritage which was undemocratic and also because of a widely accepted developmentalist 

ideology, among many other reasons, authoritarianism was easily resorted to by the 

nationalist leaders who inherited the colonial state and its apparatus .  Developmentalism 

was also widely accepted by the Tanzanian populace who wanted quick and visible 

development denied i t  by the British and the Germans before them. In due course the 

ideology resulted in  stifling the very development which was being pursued and created a 
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